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Lexique 
 
ADEME :  Agence De l’Environnement Et de La Maîtrise de L'Energie 

AGEC (loi) : loi relative à la lutte contre le Gaspillage et à l’Economie Circulaire (n° 2020-105 
du 10 février 2020) 

CARF :   Communauté d’Agglomération de la Riviera Française 

CS :   Collecte Sélective 

DAE :   Déchets d’Activité Economique 

DEA :   Déchets d’Eléments d’Ameublement 

DEEE :   Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (ou D3E) 

DMA :   Déchets Ménagers et Assimilés 

DREAL :  Direction Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement 

EMR :   Emballages Ménagers Recyclables 

EPCI :   Établissement Public de Coopération Intercommunale 

INS :   Imprimés Non Sollicités 

INSEE :  Institut National de Statistiques et des Études Économiques  

ISDND :  Installation de Stockage des Déchets non Dangereux 

JMR :   Journaux, Magazines, Revues 

LTECV : loi de Transition Energétique pour une Croissance Verte (n°2015-992 du 17 
août 2015) 

OCAD3E :  Organisme Coordonnateur de la filière DEEE  

OMA :   Ordures Ménagères et Assimilés 

OMR :   Ordures Ménagères Résiduelles 

MODECOM : MéthOde DE Caractérisation des Ordures Ménagères 

PAP :   Porte à Porte 

PCP :   Point de collecte de Proximité (ou PAV : Point d’Apport Volontaire) 

PLPDMA :  Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 

PNPD :  Programmes nationaux de Prévention des Déchets 

PR :   Point de Regroupement (de bacs à déchets) 

REP :   Responsabilité Elargie du Producteur 

SINOE :  Système d'Information et d'Observation de l'Environnement 

TLC :   Textiles, Linges et Chaussures 

UVE :   Unité de Valorisation Energétique 
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La forte croissance démographique, l’évolution des modes de consommation et 
le développement des activités économiques ont une forte incidence sur 
l’augmentation de la quantité de déchets produits par les particuliers et les 
professionnels. 
 
Le contexte réglementaire français actuel oblige les acteurs territoriaux à 
orienter leur politique de gestion des déchets vers la prévention, en lui 
attribuant la priorité par rapport aux autres modes de gestion. Pour les 
collectivités, cela se traduit par l’élaboration d’un Programme Local de 
Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés. 
 
Depuis 2009, la Communauté d'Agglomération de la Riviera Française met en 
œuvre des actions de prévention des déchets. Aujourd’hui, elle s’engage à 
assurer la continuité de cette démarche dans le cadre d’un Programme Local de 
Prévention. 
 
Le présent document présente les orientations stratégiques et le plan d’actions 
pluriannuel associé, afin d’atteindre les objectifs nationaux de réduction des 
déchets. Il est divisé en deux grandes parties : un diagnostic du territoire et un 
plan d’actions composé de 31 fiches actions. 
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CHAPITRE 1 : Contexte du PLPDMA 
 
 

1.1. Définitions et enjeux autour de la réduction des déchets. 
 

1.1.1. Définition de la prévention 
 
La notion de prévention de la production de déchets a été introduite dans la loi n°92-646 du 
13 juillet 1992 : « prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 
agissant sur la fabrication et sur la distribution des produits ». Elle consiste à réduire la 
quantité et/ou la nocivité des déchets produits en intervenant à la fois sur leur mode de 
production et sur leur consommation. 
 
Le schéma ci-dessous permet de comprendre comment la prévention intervient dans le cycle 
de vie d’un objet. 

 
Limite entre prévention et gestion des déchets (source : PNPD 2014-2020) 

 
 
La prévention est également présentée comme prioritaire dans la hiérarchie des modes de 
gestion des déchets : 
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Les étapes de fabrication, conception, distribution et transport, c’est-à-dire la « prévention 
amont », dépendent directement des entreprises et industriels producteurs et distributeurs 
de biens de consommation, la collectivité a moins de marge de manœuvre. Elle peut 
néanmoins initier une dynamique territoriale en concertation avec tous les acteurs. 
 
 

1.1.2. Définition de l’économie circulaire 
 
L’économie circulaire consiste à produire des biens et des services de manière durable en 
limitant la consommation et le gaspillage des ressources et la production des déchets. Il s’agit 
de passer d’une société du tout jetable à un modèle économique plus circulaire. 
 
Le concept d’économie circulaire a officiellement fait son entrée dans la loi relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte du 18 août 2015. Cette dernière a en effet 
reconnu la transition vers une économie circulaire comme un objectif national et comme l’un 
des piliers du développement durable. Cette notion contient l’idée que les nouveaux modèles 
de production et de consommation liés à l’économie circulaire peuvent être générateurs 
d’activités et de création d’emplois durables et non délocalisables. L’économie circulaire fait 
partie du champ de l’économie verte. Ainsi, les enjeux de l’économie circulaire sont à la fois 
environnementaux, économiques et sociaux. 
 
En France, la transition vers une économie circulaire est reconnue officiellement comme l’un 
des objectifs de la transition énergétique et écologique et comme l’un des engagements du 
développement durable. Elle s’organise autour de 3 domaines et de 7 piliers :  
 

 
Les domaines et piliers de l’économie circulaire (ADEME) 
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1.1.3. Les déchets ménagers : de quoi parle-t-on ? 

 
Différentes classifications sont possibles selon que l’on distingue les déchets par leur nature 
(dangereux, non dangereux), leur origine (déchets ménagers, industriels, agricoles, etc.), par 
la façon dont ils sont collectés (par la commune, en déchèterie, etc.) ou encore par leur 
devenir (réutilisation, réparation, recyclage, etc.). 
 
Le PLPDMA s’intéresse ici uniquement aux déchets ménagers c’est-à-dire ceux produits au 
sein de la sphère domestique. Ils sont appelés déchets ménagers et assimilés, DMA et font 
partie de l’ensemble plus vaste des déchets dits municipaux, qui sont collectés de manière 
traditionnelle et traités par les collectivités locales. 
 
Le PLPDMA a pour objectif de réduire les quantités DMA produites sur le territoire. Le champ 
d’actions de la collectivité est donc relatif à ce flux de déchets qui est composé :  

- Des ordures ménagères et assimilées (OMA) elles-mêmes composées des ordures 
ménagères résiduelles (OMR) et des déchets recyclables collectés séparément (CS). 

- Des « déchets occasionnels » qui sont principalement collectés en déchèterie : 
encombrants, déchets verts, ferraille, bois, gravats, déchets dangereux, etc. 

- Des « déchets assimilés » produits par les activités économiques mais collectés par le 
service public en mélange avec les ordures ménagères ou les déchets occasionnels. 

 

 
Tableau synoptique de la composition des déchets municipaux (gérés par les collectivités locales) – ADEME 
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1.2.  Cadre réglementaire 

 
 À l’échelle européenne, la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 a renforcé les 

dispositions en matière de prévention des déchets en imposant aux États membres 
d’élaborer des Programmes Nationaux de Prévention des Déchets (PNPD). 

 
 À l’échelle nationale, la prévention des déchets est encadrée par plusieurs lois 

successives : 
 
 Les lois Grenelle 1 du 3 août 2009 et Grenelle 2 du 13 juillet 2010 fixent les premiers 

objectifs suivants :  

- Réduire la production d’Ordures Ménagères et Assimilées (OMA) de 7 % par 
habitant en 5 ans ; 

- Diminuer de 15 % les quantités de déchets incinérées ou enfouies à l’horizon 2012 
- Instituer une tarification incitative dans un délai de cinq ans ; 

- Généraliser les plans et programmes de prévention auprès des collectivités (au plus 
tard au 1er janvier 2012). 

 
 Le décret n°2015-662 du 14 juin 2015, relatif aux Programmes Locaux de Prévention des 

Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA), précise les modalités d’élaboration, de mise en 
œuvre et de suivi des PLPDMA (obligatoires à partir de 2018). Les objectifs de réduction 
concernent désormais l’ensemble des Déchets Ménagers et Assimilés (DMA). 

 
 La Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte, 

LTECV, du 17 août 2015 renforce certains objectifs pris par 
les lois Grenelle :  

- Diminuer de 10 % les quantités de DMA produits par 
habitant ainsi que les quantités de Déchets d’Activités 
Économiques (DAE) par unité de valeur produite, en 2020 
par rapport à 2010 ; 

- Développer le réemploi et augmenter la quantité de 
déchets faisant l’objet de préparation à la réutilisation ; 

- Augmenter la quantité de déchets valorisés sous forme 
de matière, notamment organique, en orientant vers ces 
filières de valorisation 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des 
déchets non dangereux non inertes (DNDNI). Les 
collectivités devront disposer d’une collecte séparée des 
biodéchets et de solutions de compostage de proximité ; 

- Étendre les consignes de tri à l’ensemble des emballages 
plastique sur l’ensemble du territoire avant 2022. 
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 En 2018, la Feuille de Route de l’Économie Circulaire, FREC, décline, de manière 
opérationnelle, la transition à opérer pour passer d’un modèle économique linéaire 
«fabriquer, consommer, jeter» à un modèle circulaire qui intègrera l’ensemble du cycle de 
vie des produits, de leur écoconception à la gestion des déchets, en passant par leur 
consommation en limitant les gaspillages (article L110-1-1 du Code de l’environnement). 

 
 La loi Anti-Gaspillage pour une Économie Circulaire, 

AGEC, est promulguée le 10 février 2020 et prévoit que 
des objectifs de réduction, de réutilisation et de 
réemploi et de recyclage soient fixés par décret pour la 
période 2021-2025, puis pour chaque période 
consécutive de 5 ans : 

- Réduction de 15 % des déchets ménagers et 
assimilés produits par habitant d’ici 2030 par 
rapport à 2010 (Article 3) ; 

- Réduction des déchets d’activités économiques de 
5 % en 2030 par rapport à 2010. (Article 4) ; 

- Diminution du gaspillage alimentaire de 50 % pour 
la distribution alimentaire et la restauration 
collective, d’ici 2025 (Article 11). 

 
 
Toujours à l’échelle nationale, le Plan National de Prévention des Déchets, PNPD, fixe les 
orientations stratégiques de la politique publique de prévention des déchets et décline les 
actions de prévention à mettre en œuvre. 
 
Il est la déclinaison opérationnelle nationale de la réglementation européenne et guide 
l’élaboration des documents de planification au niveau régional et local.  
 
Constituant la 3ème édition, le PNPD pour la période 2021 – 2027 actualise les mesures de 
planification de la prévention des déchets au regard des réformes engagées en matière 
d’économie circulaire depuis 2017. 
 
Il intègre les nouveaux objectifs et orientations fixées par la loi AGEC en matière de prévention 
des déchets. 
 
 A l’échelle locale, c’est le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets, 

PRPGD, qui régit la prévention des déchets, à la suite de la loi NOTRe du 7 août 2015 
organisant la nouvelle planification régionale en matière de déchets. 

 
La Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la République 
(loi NOTre) a transféré la compétence de la planification des déchets aux Régions et leur a 
confié la responsabilité d’élaborer un Schéma Régional d’Aménagement, de Développement 
Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) à vocation intégratrice (transports, biodiversité, 
énergie, déchets, agriculture…) et prescriptive. 
 
Le SRADDET a été arrêté par le Préfet de la Région Sud le 15 octobre 2019.  
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Le SRADDET prend en compte les objectifs nationaux fixés par la Loi de Transition Energétique 
pour la Croissance Verte du 17 août 2015, afin de développer un nouveau modèle 
économique, pour se diriger vers une économie circulaire, économe en ressources.  
 
C’est en cohérence avec l’ensemble de cette réglementation et du SRADDET que les 
collectivités locales, compétentes pour la collecte et le traitement des déchets, doivent définir 
de manière opérationnelle leur Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et 
Assimilés, PLPDMA. 
 
L’élaboration d’un PLPDMA est obligatoire depuis le décret du 10 juin 2015 (n°2015-662). Le 
PLPDMA doit détailler, à l’échelle du territoire, les actions et les moyens à mettre en œuvre 
pour atteindre les objectifs. Ces actions visent à amoindrir les impacts des déchets sur 
l’environnement soit par la réduction des tonnages (prévention quantitative), soit par la 
réduction de la nocivité (prévention qualitative). 
 
Le PLPDMA est porté par toute collectivité exerçant la compétence collecte et/ou traitement 
des déchets.  
 
En terme règlementaire, l’objectif est d’atteindre une réduction de 15% des DMA, par rapport 
à 2010, à l’horizon 2030 et de 10 % en 2025 par rapport à 2015 selon la planification régionale 
(SRADDET). 
 

Le présent document présente les orientations stratégiques et le plan d’actions 
pluriannuel associé à mettre en œuvre sur le territoire de la CARF, afin d’approcher 

cet objectif national de réduction des déchets. 
 
Il est divisé en deux parties : 

1. La synthèse du diagnostic du territoire et son analyse, ayant pour objectifs de dégager 
les axes d’intervention prioritaires, 

2. Le plan d’actions pluriannuel qui en découle. 
 
Le décret du 10 juin 2015 détaille le contenu et les modalités d’élaboration et de mise en 
œuvre des PLPDMA, notamment :  

- Constituer une Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi, CCES, un organe 
consultatif pour l’élaboration et l’évaluation du PLPDMA. 

- Etablir un état des lieux qui :  
- Recense l’ensemble des acteurs concernés ; 
- Identifie les types et quantités de déchets ménagers et assimilés produits ; 
- Rappelle les mesures de prévention déjà menées ;  
- Décrit les évolutions prévisibles des types et quantités e DMA. 

- Définir les objectifs de réduction à atteindre. 
- Définir les mesures à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs (au niveau 

technique, humain et financier), avec un calendrier prévisionnel. 
- Définir les indicateurs de suivi. 
- Soumettre le projet de PLPDMA au grand public pour avis, recueillir les avis et les 

intégrer si nécessaire. 
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- Mettre à disposition du grand public le projet adopté. 
 
Les principales étapes pour élaborer, piloter, mettre en œuvre et évaluer un PLPDMA, en 
tenant compte de la réglementation sont les suivantes :  
 

 
Processus simplifié d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi du PLPDMA (ADEME) 

 
 
Le programme de prévention détermine pour une durée de 6 ans les orientations à prendre 
sur le territoire afin de répondre aux enjeux nationaux et régionaux en matière de réduction 
de la production ou nocivité des déchets. 
 
Le PLPDMA fait l’objet d’un bilan annuel et être réévalué au moins tous les 6 ans par la CCES. 
Cette dernière a pour rôle de réunir les acteurs du territoire afin de discuter du projet de 
programme local de prévention, de son bilan annuel et de sa révision. 
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CHAPITRE 2 : DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE 

 
2.1. Le territoire  

 
La Communauté d'Agglomération de la Riviera Française, créée en 2001, est un Établissement 
Public de Coopération Intercommunale (EPCI). Elle regroupe 15 communes sur une superficie 
de 660 km². Son territoire est situé dans la région Sud, à l’extrémité sud-est du département 
des Alpes-Maritimes, et est délimité par les frontières de l’Italie à l’est et la Principauté de 
Monaco à l’ouest. 
 

 
Territoire communautaire au 1er janvier 2022 
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Les compétences exercées par la Communauté de la Riviera Française sont les suivantes : 

- Environnement, 
- Aménagement du territoire, 
- Développement économique, 
- Transports, 
- Politique de la Ville, 
- Habitat, 
- Eau et assainissement. 

 
 

2.2. Les acteurs 
2.2.1. Les habitants 

 
L’évolution de la population affecte directement la production des déchets sur un territoire.  
 
Les éléments suivants caractérisent la CARF : 

 72 551 habitants lors du recensement INSEE de 2017 pour les 15 communes membres 
de la CARF, dont 40% sur la commune de MENTON. 

 Hétérogénéité des typologies de communes avec trois d’entre elles, Menton, 
Beausoleil et Roquebrune-Cap Martin, qui cumulent à elles seules 55 204 habitants 
soit 76 % de la population. 

 Densité moyenne du territoire de 110 habitants/km². (118 habitants/km² à l’échelle 
nationale). 

 Fort contraste dans les densités entre les différentes communes allant de 4 877 
habitants/km² pour Beausoleil à 5,29 habitants/km² pour Saorge. 

 34 144 ménages soit 2,1 personnes par ménage (2,2 personnes par ménage à l’échelle 
nationale). 

 52 % de résidences principales. 

 80,3 % des logements sont de l’habitat collectif 

 Taux de chômage du territoire de 11,9 % (inférieur à celui de la région Sud, 14,7 %). 

 Pouvoir d’achat favorable pour les habitants de la CARF. 

 Fort pourcentage des résidences secondaires, indicateur des fortes affluences 
touristiques sur le territoire et par conséquent de la saisonnalité de la production de 
déchets.  

 
Impact sur le PLPDMA : 
Dans le cadre des actions mises en place, il conviendra de prendre en compte la mobilité d’une 
partie de la population (résidences secondaires et touristes surtout sur les communes 
littorales) afin qu’elles soient adaptées. Le type d’habitat est également à prendre en 
considération, notamment pour les problématiques liées au compostage des biodéchets et la 
production de déchets verts.  
 

2.2.2. Les acteurs économiques 
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La structure de l’emploi de la CARF montre une nette orientation de l’économie locale vers les 
activités tertiaires. 
 

  
CARF : Etablissements actifs par secteur d’activité au 31 décembre 2018 

Source : Insee, Connaissance Locale de l’Appareil Productif 
 
 
 Les entreprises 

 
- 2 410 établissements économiques sont référencés sur le territoire communautaire 

(INSEE 2018).  

- Les secteurs du commerce et du service sont fortement représentés : 72.8 %. 

- Les activités agricoles et industrielles sont très peu présentes sur le territoire. 
L’économie de la région repose en très grande partie sur le tourisme et les activités 
commerciales. 

- Plus de 37 % des commerces du territoire sont des commerces de bouche* (INSEE – 
Base permanente des équipements de Commerce 2018). 

 
* : Les commerces de bouche désignent tout ce qui concerne la vente de produits alimentaires en 
général : boulangeries, boucherie, les poissonneries, etc. 
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La répartition des types de restaurants et cafés est présentée dans le tableau suivant (source : 
INSEE 2018) : 
 

Type de restauration Nombre % 

Débits de boissons 51 10% 

Restauration rapide 177 33% 

Restauration traditionnelle 272 50% 

Traiteurs 33 6% 

Autres 2 1% 

Total 535 

 
Impact sur le PLPDMA :  
Les restaurants et commerçants de bouches sont de forts producteurs de biodéchets. Leurs 
déchets représentent un gisement important. Il s’agit d’une cible privilégiée dans les actions 
à mener contre le gaspillage alimentaire et en faveur du compostage. 
 
 
 Le tourisme 

 
La CARF est un territoire dynamique et attrayant avec de nombreux évènements et sites 
remarquables : Festival de Musique classique de Menton, Fête des citrons, Vallée des 
Merveilles, Jardins botaniques, etc. 
 
Du fait de son fort attrait touristique, l’hébergement touristique représente une part 
importante de l’économie locale.  

Ainsi, sont recensés : 60 hôtels, 7 campings, 10 résidences de tourisme, 176 meublés et gites 
ainsi que 29 chambres d’hôtes. 

 
Impact sur le PLPDMA :  
Les offices du tourisme et les lieux d’accueil des populations saisonnières peuvent servir de 
points relais de l’information pour sensibiliser les visiteurs du territoire à une meilleure gestion 
des déchets. 
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 Les établissements utilisant un service de restauration collective 

 
Le territoire communautaire comporte : 

- 36 établissements scolaires maternelles et primaires, 8 collèges, 3 lycées 
- 10 établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, 4 hôpitaux, 9 

crèches   
 
Impact sur le PLPDMA :  
Les lieux de restauration collective des établissements scolaires ou de santé sont 
particulièrement concernés par les actions de lutte contre le gaspillage alimentaire. 
 

2.3. Organisation de la gestion des déchets sur le territoire 
communautaire 

 
 Compétence collecte des déchets ménagers et assimilés de la CARF 

 
Le Code Général des Collectivités Territoriales, CGCT, instaure la responsabilité des communes 
pour l’élimination des déchets des ménages (Article L2224-13 du CGCT). Cette compétence 
est obligatoirement transférée aux communautés de communes, communauté d’agglos ou 
communauté urbaine à laquelle appartient la commune.  
 
La Communauté de la Riviera Française exerce cette compétence pour ses communes 
membres. La compétence déchets regroupe la collecte et le traitement des déchets 
ménagers et assimilés. 
 
La collecte comprend : les collectes en porte à porte ou points de regroupements des flux de 
déchets ménagers (collecte sélective, verre, ordures ménagères), l’exploitation du réseau de 
déchèteries. 
 
Le traitement comprend : le transport, le tri, le traitement et la valorisation, le stockage. 
 
Les déchets ménagers et assimilés regroupent l’ensemble des déchets produits par les 
ménages et des déchets dits « assimilés », qu’ils soient collectés en déchèterie ou en porte-à-
porte. 
 
La collecte des déchets ménagers concerne les trois flux suivants :  

1. Les ordures ménagères résiduelles ; 

2. Les déchets de la collecte sélective :  
- le flux d’emballages recyclables est collecté en mélange avec le flux de journaux-

magazines (depuis le mois de mars 2016, la CARF applique « l’extension des 
consignes de tri » à tous les emballages ménagers), 

- les emballages en verre ; 

3. les encombrants ménagers (il s’agit des déchets occasionnels de l’activité domestique 
des ménages, valorisables ou non, qui, en raison de leur volume ou de leur poids). 
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Ces déchets sont collectés en bacs, en points de collecte de proximité ou en vrac pour les 
encombrants ménagers. 
 
 Déchèteries, dépôts-relais et quai de transit 

 
La Communauté de la Riviera Française met à disposition de ses habitants et entreprises un 
quai de transit (réservé aux professionnels), 4 déchèteries et 3 dépôts-relais gardiennés. 
 
Les particuliers justifiant d’une adresse de résidence sur le territoire communautaire 
bénéficient d’une franchise annuelle de dépôts de 3 tonnes. 
 
 

2.4. Production et évolution des flux d’ordures ménagères et assimilés 
(OMA) et de déchets ménagers et assimilés (DMA) 

 
Afin de pouvoir projeter des objectifs cohérents, il est nécessaire de connaître l’évolution des 
tonnages des déchets durant ces dernières années.  
 
Les graphes ci-dessous présentent les évolutions de tonnages entre 2015 et 2019. 
 

2.4.1. Ordures ménagères et assimilés 
 
 Ordures ménagères résiduelles : tonnages de 2015 à 2019 

 
Une diminution de 3.43 % des tonnages d’OMR est constatée entre 2015 et 2019, soit -1 111 
tonnes. 
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 Collecte sélective : tonnages de 2015 à 2019 

 
 

 
 
Les tonnages de collecte sélective ont augmenté de 21.3% entre 2015 et 2019 soit +976 
tonnes. 
 
 
Impact sur le PLPDMA :  
L’augmentation des tonnages d’emballages couplée à la diminution du tonnage d’OMR doit 
être valorisée et confortée dans le temps. Il importe de prévoir des actions pérennisant le 
travail de sensibilisation de l’usager à l’extension des consignes de tri. 
 
 
 Ordures ménagères et assimilés : évolution des ratios 

 
La production d’ordures ménagères et assimilés par habitant et par an comprenant les ordures 
ménagères résiduelles et la collecte sélective est relativement stable entre 2015 et 2018 puis 
connait un fléchissement entre 2018 et 2019.  
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Les ratios issus des collectes OMR et sélectives ont légèrement baissé (- 2,6% entre 2015 et 
2019). Ceci est directement lié à une baisse du ratio des ordures ménagères (- 5,7%), 
compensée par une augmentation du ratio des collectes sélectives, + 20.3 %. 
 
 
  Situation de la CARF par rapport aux données départementales, régionales et 

nationales. 
 
 
En 2018, le ratio d’OMR 
(hors collecte sélective) à 
l’habitant du territoire 
communautaire est 
d’environ 434 kg 
d’ordures ménagères 
résiduelles : ce chiffre est 
supérieur de 70 % à la 
moyenne nationale et de 
15 % à la moyenne 
régionale. 
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Toutefois, il est important de préciser que ces ratios ne tiennent pas compte de 
l’augmentation de la population liée à l’activité touristique. 
 
Les ratios de collecte des déchets recyclables (verre et emballages ménagers) de la CARF 
sont supérieurs aux ratios départementaux et régionaux. Ils sont équivalents aux ratios 
nationaux : 30 kg de verre par habitant et par an et 49 kg d’emballages, papier, cartons par 
habitant et par an. 
 
 

2.4.2.  Déchets déposés en déchèteries  
 
La Communauté de la Riviera Française met à disposition :  

- 4 déchèteries et 3 dépôts-relais gardiennés, 
- un quai de transit (réservé aux professionnels). 

 
Cela correspond à un taux d’équipement d’un site pour 10 509 habitants. En comparaison, la 
région Sud présente un taux d’équipement d’une déchèterie pour 16 500 habitants et le taux 
national est d’une déchèterie pour 14 300 habitants (Observatoire régional des déchets, 
2018).  
 
La CARF propose donc un réseau de déchèteries publiques important et supérieur à la 
moyenne. 
 
Les tonnages de déchets issus du quai de transit, des déchèteries et dépôts relais ont 
augmenté de 23.2 % entre 2015 et 2019 : 20 561 tonnes en 2015 et 25335 tonnes en 2019. 
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De façon générale, les ratios des apports en déchèterie ont tendance à augmenter au fil des 
années : 
 

- Gravats : Le ratio des gravats a augmenté de 29 % entre 2015 et 2019. 
 

- Encombrants : Ils représentent un gisement significatif dans les déchèteries, leur ratio 
a également augmenté de 29% sur la période. 

 
- Bois et végétaux :  Diminution du ratio du bois de 11.4 % en 4 ans. 

Parallèlement, le ratio des végétaux connait une augmentation de 10.5 % entre 2015 
et 2019, liée à une plus grande communication sur l’interdiction de la pratique de 
l’écobuage. 

 
Impact sur le PLPDMA :  
Afin de réduire les flux en déchèterie, des actions de prévention des déchets pourraient être 
menées prioritairement sur :  
- Les encombrants et le bois en favorisant les actions de réemploi ; 
- Les gravats en développant la valorisation directe avant l’apport en déchetterie, 
- Les déchets verts, en développant la gestion à domicile. 
 
 

2.4.3. Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) 
 
Les tonnages de DMA sur le territoire communautaire sont plus élevés que les moyennes 
régionales et nationales. 
 
En 2019, le tonnage de Déchets Ménagers et Assimilés (déchets produits par les ménages et 
les activités économiques collectés par le service public de gestion des déchets) du territoire 
de la CARF était de 67 038 tonnes.  
 
Depuis 2015, la production globale de Déchets Ménagers et Assimilés de la CARF présente une 
augmentation de 81 kg/hab/an, soit + 9,7 % alors qu’elle augmente de 1,8% au niveau 
national. 
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2.4.4. Conclusion et impacts sur le programme de prévention des déchets 
 
Au regard des évolutions de tonnages, il apparaît les éléments suivants : 

⁃ L’augmentation des tonnages de Déchets Ménagers et Assimilés depuis 2015, est 
atténuée par une réduction de la production des Ordures Ménagères et Assimilées  
les tonnages de déchets occasionnels sont donc en progression. 

⁃ Les végétaux, les gravats et les encombrants sont les flux principaux en déchèterie. 
 

Les actions proposées dans le PLPDMA devront permettre  
de développer la prévention voire l’évitement de ces flux. 

 
 

2.5. Traitement et valorisation des déchets 
 
La CARF ne dispose d’aucun équipement de traitement des déchets. Elle exerce sa 
compétence traitement des déchets dans le cadre de marchés publics. 
 
En 2019, le titulaire du marché de traitement des ordures ménagères résiduelles proposait 4 
exutoires : 

⁃ Le centre de valorisation énergétique de Monaco, 
⁃ Le centre de valorisation énergétique de Nice, 
⁃ L’installation de stockage de déchets non dangereux de La Vautubière (13), 
⁃ Le centre de valorisation énergétique d’Antibes. 

 
En 2019, la répartition des déchets, par site de traitement était la suivante :  
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Répartition 2019 des 33 997 tonnes d'OMR selon leur site de 
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Pour l’ensemble des DMA pris en charge par la CARF, les taux de valorisation 2019 étaient les 
suivants (par type de valorisation) :  
 

 
 
En 2019, 7 % des déchets ont été 
enfouis, il s’agit : 
⁃  Des gravats, 
⁃ D’ordures ménagères résiduelles 
durant les périodes d’indisponibilité 
des centres de valorisation 
énergétiques, 
⁃ Des fractions non valorisables des 
encombrants. 
 
 
 

 
Les taux de valorisation matière et valorisation organique un flux pourrait être amélioré :  

⁃ en augmentant les performances de tri des emballages encore présents dans les OMR 
(celle-ci est plus importante depuis la mise en œuvre de l’extension des consignes de 
tri en 2016 mais reste insuffisante), 

⁃ en développant le compostage car les biodéchets représentent un tiers du poids des 
DMA. 

 
Le visuel suivant présente les tonnages par flux et selon leur mode de traitement : 
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2.6. Financement du service 
 
Le montant des dépenses CARF liées à la gestion des déchets ménagers et assimilés s’élevait 
en 2019 à 18,82 millions d’€ pour un montant de recettes de 20,27 millions d’€.  
 
Ces recettes sont issues pour 91% de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères, TEOM. 
Cette taxe est régie par les articles 1520 à 1526 et 1609 quater du Code Général des Impôts, 
CGI : elle est basée sur le foncier bâti. 
 
A ce jour, la CARF n’a pas institué la redevance spéciale : celle-ci concerne les producteurs des 
déchets non ménagers, à savoir les déchets des professionnels dont elle assure la collecte et 
le traitement des déchets d’activité. 
 
 

 
Les principales dépenses sont 
constituées par les prestations 
de transport et traitement des 
déchets ainsi que par les 
prestations de collecte des 
déchets. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Les sources de recettes de la CARF pour financer sa compétence déchets sont réparties 
comme suit :  
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au traitement des déchets   (20, 27 M€)



CARF – PLPDMA – 2022/27 
 

Page 25 sur 71 
 

 

⁃ La TEOM pour 90,7 %, 

⁃ Les encaissements issus des dépôts payants en déchèteries et sur le quai de transit (dépôts 
payants pour les professionnels et les résidents hors CARF ainsi que pour les particuliers 
CARF à partir de 3 tonnes / an. 

⁃ Les subventions et les recettes liées au tri des matériaux (4.3 %) qui comprennent :  

⁃ Les soutiens des filières à Responsabilité Elargie du Producteur (REP) : éco-organismes 
Citeo, Eco-mobilier, EcoDDS, OCAD3E. 

⁃ Les recettes issues des ventes de matériaux triés provenant des collectes sélectives et 
des ventes de ferrailles déposées en déchèteries. 

 
 Eléments impactant l’évolution future des coûts 

 
 Absence d’installation de traitement des déchets : la CARF assure sa compétence 

traitement des déchets par des marchés publics de service, sa maîtrise des coûts de 
traitement est donc limitée. 

 
 Evolution de la fiscalité d’ici à 2025 liée à la Loi de Finance 2019 : la Taxe Générale sur les 

Activités Polluantes, TGAP, augmente significativement pour l’enfouissement des déchets 
et pour l’incinération : respectivement de 37€ à 65€/tonne et de 17€ à 25€/tonne. 

 
Des actions fortes de prévention et de tri permettront une certaine maîtrise de ces 
augmentations des dépenses liées au traitement des OMR. 
 
Par ailleurs, différentes formes d’incitations encouragent les collectivités à diminuer leurs 
tonnages de déchets : 

- Taux de TVA réduit à 5,5 % sur les prestations de services relatives aux emballages : 
collecte séparative, tri. Les prestations de services concernant les autres flux de 
déchets sont soumises à un taux de TVA de 10%. 

- Obligation de proposer une solution de tri à la source pour les biodéchets des ménages 
au plus tard le 31 décembre 2023 (loi LTECV). En effet, les biodéchets représentent 
30% du poids des poubelles ménagères : les détourner permettra une diminution 
sensible des tonnages d’OMR. 

- Mise en œuvre des PLPDMA : ces programmes sont des documents obligatoires pour 
les collectivités exerçant les compétences collectes et traitement des déchets. Ils 
donnent les lignes directrices à suivre pour diminuer les tonnages d’OMR. 

 
La CARF finance sa compétence Déchets par la TEOM : cette taxe basée sur le foncier bâti n’a 
pas de lien avec la quantité de déchets produits par un ménage ni avec les fréquences de 
collecte. Une réflexion est à entamer sur la mise en œuvre d’une tarification incitative : auprès 
des producteurs non ménagers (redevance spéciale) ou bien auprès de l’ensemble des usagers. 
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2.7. Etat initial de la prévention des déchets sur le territoire 

communautaire. 
 
Cette partie présente la situation actuelle de la CARF en matière de prévention des déchets  
 
Même si elle ne disposait pas de Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et 
Assimilés, la Communauté de la Riviera Française mène depuis plusieurs années différentes 
actions de prévention des déchets. 
 

Actions récurrentes Impacts 

Animations pédagogiques scolaires : 

- module destiné aux CE2sur le thème de la 
gestion des déchets et les gestes 

écocitoyens, 

- module destiné aux CM2 sur le thème du 
verre 

- personnalisés selon les demandes des 
enseignants (tous niveaux) 

Environ 1 600 élèves sensibilisés 

Programme d’animations estivales : 

~ 45 stands durant les mois de juillet et août : 
sur les marchés, plages, zones piétonnes, lors 

des foires et marchés locaux. 

>1600 personnes sensibilisées 

Participation aux événements nationaux 

- Semaine Européenne du Développement 
Durable (du 18 septembre au 8 octobre) 

- Semaine Européenne de la Réduction des 
Déchets (19 au 27 novembre) 

Tenues de stands thématiques, de 
visite du centre de tri des emballages 

Prévention des déchets à la source 

- Vente de composteurs individuels à prix aidé 

- Aide à l’acquisition / location de broyeur à 
végétaux 

- Aide à l’acquisition de couches lavables pour 
enfants 

- Développement du réseau de bornes à 
textiles usagés 

- Programme « Objectif Zéro Déchet » 

- Depuis 2009, 2917 composteurs 
ont été vendus à prix aidé. 

- Au 1er mai 2022, la CARF a 
participé à l’acquisition de 166 
broyeurs. 

- Aide à l’acquisition e couches 
lavables pour enfants depuis mai 
2022. 

- 49 bornes à textiles usagés 
installées. – 201 tonnes de 
textiles collectées en 2021. 

- 13 boîtes à livres offertes aux 
communes, en service. 
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- Mise en service de donneries 

- Fourniture de boîtes à livres 

- 2022 : lancement de la 3ème 
édition du programme « Objectif 
Zéro Déchet » 

 

Mise en place de la collecte sélective lors 
d’événements locaux sportifs ou culturels 

Sensibilisation des organisateurs et 
des équipes. 

Proposition d’une charte 
d’engagement 

Développement de la fréquentation des 
déchèteries et dépôts-relais communautaires 

Visites accompagnées pour les 
scolaires 

Numéro d’appel dédié 

Réponse adaptée à tous les 
problèmes de gestion des déchets 

ménagers sur une ligne téléphonique 
dédiée (n° d’appel gratuit : 0 800 080 

350) : 

Environ 1400 appels/mois 

 
 

2.8.  Synthèse du diagnostic 
 
A partir des éléments de diagnostic présentés précédemment, il est possible de construire une 
matrice « AFOM », Atouts – Faiblesses – Opportunités – Menaces, de la situation de la CARF 
en matière de gestion et prévention des déchets. 
 
Cette matrice présente les atouts et faiblesses liés à l’organisation interne ainsi que les 
opportunités et les menaces qui sont externes à la collectivité. Elle a pour objectif de faire 
apparaître les principales lignes stratégiques issues du diagnostic afin d’orienter au mieux les 
actions à mener.  
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ATOUTS FAIBLESSES 

- Extension des consignes de tri depuis 2016. 
- Réseau important de déchèteries. 
- Des conseillers en collecte sélective 

engagés / service dynamique 
- Des actions de prévention déjà engagées. 
- Ratio d’OMR en baisse et de bons ratios de 

collecte sélective. 

- Difficultés de sensibiliser la population en 
habitat vertical et collectif. 

- Absence de levier financier incitatif  
- Ratio de gravats collectés en déchèterie 

très important. 
- Des flux de déchets sur lesquels peu 

d’actions ont été menées (ex : gravats, 
encombrants). 

- Absence d’exutoires pour certains 
gisements, notamment les biodéchets. 

OPPORTUNITES MENACES 

- Contexte réglementaire favorable et 
incitatif. 

- Territoire mixte avec un potentiel de 
réductions des déchets incitation au 
compostage, broyage, paillage sur les zones 
rurales et incitation à la lutte contre le 
gaspillage alimentaire sur les zones urbaines 
marquées par une forte présence des 
métiers de bouche. 

- Demande croissante des usagers concernant 
les pratiques liées au développement 
durable. 

- Population scolarisée sensibilisée à la 
problématique du tri et de la prévention des 
déchets depuis 2009. 

- Population saisonnière impactant la 
production de déchets et nécessitant des 
actions de sensibilisation adaptées  

- Grande disparité entre les différentes 
communes en termes de type d’habitats et 
d’activités économiques. 

- Tissu associatif « développement durable 
» peu développé sur le territoire. 
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CHAPITRE 3 : LE PROGRAMME D’ACTIONS DE PREVENTION DES DECHETS 
MENAGERS ET ASSIMILES 

 
3.1. Objectifs stratégiques et quantitatifs 

 
L’objectif quantitatif de réduction des DMA visé par le présent PLPD, est une diminution des 

tonnages de DMA de 15% en 2030 par rapport à l‘année 2010 :  
 
 

 
 
 
D’importantes actions de prévention des déchets sont à mener pour atteindre l’objectif de 
réduction de 15% de DMA entre 2010 et 2030. 
  

Ratio DMA 2010 :
855 kg/hab/an

Dernier ratio DMA 
connu 2021 :

833 kg/hab/an

Evolution 2010-21 : -2,6%

Ratio DMA objectif 2030 :
727 kg/hab/an

soit -12,7% de réduction 
entre 2021 et 2030

Soit -17,6kg/hab/an à 
réduire chaque année du 

PLPD



CARF – PLPDMA – 2022/27 
 

Page 30 sur 71 
 

 
Les priorités de travail proposées dans le cadre de la mise en place du PLPDMA sont les 
suivantes :  
 

PR
IO

RI
TÉ

 1
 Éco-exemplarité de la communauté d’agglomération et ses communes membres 

Afin d’assurer une cohérence entre les actions conduites auprès des habitants et des 
acteurs du territoire et les collectivités les conduisant, il est essentiel qu’elles-mêmes se 

saisissent de la question et puissent être exemplaires dans ce domaine. 

 
 

PR
IO

RI
TÉ

 2
 La gestion de proximité des biodéchets 

Le développement du compostage (individuel ou partagé ou en établissement) est une 
action primordiale. Elle répond par ailleurs à l’objectif de généralisation du tri à la source 

des biodéchets demandée dans la LTECV (2015). 

 
 

 

 
 
 
 
Par ailleurs, la CARF va réaliser un MODECOM, MéthOde DE Caractérisation des Ordures 
Ménagères, afin de mieux connaître la composition de ses OMR et affiner les actions de 
prévention. 

Le dernier MODECOM réalisé par l’ADEME au niveau national révélait en 2017 que les 
biodéchets représentent 32,8% des OMR, soit pour la CARF un gisement potentiel de 10 000 
tonnes de déchets à réduire. 
 
 
 
 
  
  

PR
IO

RI
TÉ

 3
 

La lutte contre le gaspillage alimentaire 

La loi AGEC du 10 février 2020 vise l’objectif national de réduire le gaspillage alimentaire, 
d'ici 2025, de 50% par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines de la distribution 
alimentaire et de la restauration collective et, d'ici 2030, de 50% par rapport à son niveau 
de 2015 dans les domaines de la consommation, de la production, de la transformation 

et de la restauration commerciale. 

https://agriculture.gouv.fr/reduire-de-50-les-pertes-et-gaspillages-alimentaires-dici-2025
https://agriculture.gouv.fr/reduire-de-50-les-pertes-et-gaspillages-alimentaires-dici-2025
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3.2. Axes d’intervention 
 
En tenant compte des objectifs quantitatifs et stratégiques et des éléments de diagnostic 
présentés précédemment, les 7 axes de travail suivants sont déclinés dans le présent PLPD : 
 

AXE1  

Eco-exemplarité de la CARF 
et de ses communes 

membres 

Cet axe de travail est fixé comme priorité n°1. 

AXE 2 

Eviter la production de 
déchets verts et 

encourager la gestion de 
proximité des biodéchets 

La loi AGEC du 10 février fixe au 31 décembre 2023 l’échéance 
à laquelle chaque citoyen puisse disposer d’une solution lui 

permettant de trier ses biodéchets. 

Les actions relatives au tri à la source des biodéchets sont 
primordiales. 

AXE 3 

Lutter contre le gaspillage 
alimentaire 

Plus de 37% des commerces du territoire sont des commerces 
de bouche. Tout comme les lieux de restauration collective, ce 

sont de forts producteurs déchets alimentaires. 

Ce sont des cibles privilégiées dans les actions à mener contre 
le gaspillage alimentaire. 

AXE 4  

Encourager la 
consommation responsable 

Promouvoir le tourisme 
éco-responsable 

Le territoire de la CARF est un territoire à forte attraction 
touristique.  

La population saisonnière est un public qu’il est important de 
sensibiliser. 

AXE 5  

Développer le circuit du 
réemploi et structurer un 

réseau d’acteurs 

Le ratio de déchets apportés en déchèterie de la CARF est 33 % 
plus élevé que celui de la Région Sud. 

Les solutions de réemploi en développant des partenariats 
avec les structures de la filière sont à développer. 

AXE 6 

Réduire les déchets du BTP 
Les déchets du BTP représentent un flux de déchets sur lequel 

peu d’actions ont été menées. 

AXE 7 

Réduire les déchets marins 
Il est nécessaire de faire prendre conscience aux citoyens la 

nécessité de préserver les milieux marins.  
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3.3. Le programme d’actions 2022-2027  
 
Comme préconisé par l’Ademe, le PLPDMA est une programmation d’actions à mettre en 
œuvre sur une durée de six ans. La période de programmation de la CARF est de 2022 à 2027.  

7 axes stratégiques sont déclinés en 32 actions. Chacune de ces actions est décrite dans une 
fiche action qui détaille sa mise en œuvre, sa date de réalisation, ses partenaires, ses objectifs.  

La mise en œuvre opérationnelle des actions sera précisée et construite avec les partenaires 
dès 2022 et durant toute la durée du programme, en fonction des opportunités identifiées. 
Légende : Niveau 0 = action nouvelle, 1= action à développer, intensifier ; 2 = action existante  
 

 Actions envisagées Niveau 

AXE 1 
Eco-exemplarité de 

la CARF et des 
communes 

1. Sensibilisation des élus et des agents à la prévention des déchets 1 
2. Démarche interne éco-responsable 0 
3. E-letter thématique 0 
4. Mise en œuvre d’un dispositif de troc entre agents 0 
5. Réalisation d’une campagne de caractérisation des ordures ménagères résiduelles 0 

AXE 2 
Eviter la production 
de déchets verts et 

encourager la 
gestion de proximité 

des biodéchets 

1. Vente à tarif aidé de composteurs individuels 2 
2. Aide financière à l’achat ou la location de broyeurs à déchets végétaux 2 
3. Compostage partagé : en pied d’immeuble ou dans des jardins publics 1 
4. Compostage dans les cimetières 0 
5. Accompagnement au compostage dans les collèges et lycées 0 
6. Ateliers compostage 0 
7. Aide financière à l’acquisition de lombricomposteurs 0 

AXE 3 
Lutter contre le 

gaspillage 
alimentaire 

1. Accompagnement des établissements scolaires 0 
2. Favoriser les dons alimentaires 0 
3. Opération événementielle Gourmet Bag 0 
4. Promotion de la lutte contre le gaspillage alimentaire sur des boîtes à pizza 0 

AXE 4 
Encourager la 

consommation 
responsable 

Promouvoir le 
tourisme éco-
responsable 

1. Animation pédagogique scolaire 2 
2. Accompagnement des hébergeurs sur des actions de prévention des déchets  1 
3. Organisation de programme « Objectif zéro déchet » 2 
4. Création d’un guide destiné aux organisateurs d’événements 1 
5. Promotion des couches lavables : subvention à l’acquisition de lots. 0 
6. Fourniture gracieuse de lingettes réutilisables en tissu 0 
7. Fourniture gracieuse de sacs à pain 0 
8. Les ateliers de la réduction des déchets 0 

AXE 5 
Développer le circuit 

du réemploi et 
structurer un réseau 

d’acteurs 

1. Création d’un annuaire de la réparation 2 
2. Atelier participatif de réparation de vélos 0 
3. Collecte de vêtements oubliés dans les écoles 2 

4. Développement des boîtes à livres 2 

AXE 6 
Réduire les déchets 

du BTP 
1. Création d’une structure de réemploi de matériaux dans certaines déchèteries 0 

AXE 7  
 Réduire les déchets 

marins 

1. Accompagnement de restaurateurs au zéro plastique - Commerçants engagés pour 
des plages zéro déchet 

0 
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3.3.1. Calendrier et budget prévisionnels de mise en œuvre des actions 
 

Le calendrier présenté est prévisionnel, il sera réajusté en fonction de l’avancement réel des 
actions. Il est ici donné à titre indicatif.  

 
  

Axe 1 Eco-exemplarité de la CARF et des communes

1.1 Sensibilisation des élus et des agents à la prévention des déchets Interne 0 €

1.2 Démarche interne eco-exemplaire Interne 0 €

1.3 E-letter thématique Interne 0 €

1.4 Mise en oeuvre d'un dispositif de troc entre agents Interne 0 €

1.5 Réalisation d'une campagne de caractérisation des ordures ménagères résiduelles 30 000 € 2 campagnes. 60 000 €

Axe 2 Eviter la production de déchets verts et encourager la gestion de proximité des biodéchets

2.1 Vente à tarif aidé de composteurs individuels 17 500 €        22500  €  subvention Ademe : 20 % reste 17 500 € sans subvention Région 105 000 €

2.2 Aide financière à l'achat ou la location de broyeurs à déchets végétaux 20 000 € 120 000 €

2.3 Compostage partagé : en pied d'immeuble ou dans des jardins publics 3 400 €     gnalétique 500e par site x 20 sites - subvention ademe 80 % 20 400 €

2.4 Compostage dans les cimetières 1 500 € 75 € pièce x 25 1 880 €

2.5 Accompagnement au compostage dans les collèges lycées Interne 0 €

2.6 Ateliers compostage 300 € Prestataire - 2 sessions / an 1 800 €

2.7 Aide financière à l'acquisition de lombricomposteurs 1 000 € 50 €  x 20 foyers 5 000 €

Axe 3 Lutter contre le gaspillage alimentaire
3.1 Accompagnement des  établissements scolaires interne / prestataire de service  ? 0 €

3.2 Favoriser les dons alimentaires interne 0 €

3.3
Opération événementielle Gourmet Bag

2 000 € 0,4 €/b x 100 x 50 restaurants - 1 fois. Puis 
sensib.

2 000 €

3.4 Opération événementielle boîtes à pizza 5 000 € 15 000 €

Axe 4 Encourager la consommation responsable et promouvoir le tourisme écoresponsable

4.1 Animation pédagogiques scolaires interne 0 €

4.2 Sensibilisation des hébergeurs touristiques à la gestion et la prévention des déchets 5 000 € 0,5 € x 300 lgmts x 30 sem - chaque année 30 000 €

4.3 Organisation des défis "Objectif zéro déchet" 3 000 € 18 000 €

4.4 Création d'un guide destiné aux organisateurs d'événements interne 0 €

4.5 Promotion des couches lavables 1 500 € 50 €  x 30 familles 9 000 €

4.6 Fourniture gracieuse de lingettes BB réutilisables en tissu 1 000 € 5 000 €

4.7 Fourniture gracieuse de sacs à pain 3 000 € 2500 p. ( 25 boulangeries) 3 000 €

4.8 Les ateliers / formations de la réduction des déchets 1 500 € 300 € / prestataire x 5 1 500 €

Axe 5 Développer le circuit du réemploi et structurer un réseau d'acteurs
5.2 Création d'un annuaire de la réparation Interne 0 €

5.3 Atelier participatif de réparation de vélos 500 € Prestataire 1 500 €

5.4 Collecte de vêtements oubliés dans les écoles Interne 0 €

5.5 Développement des boites à livres 2 800 € 280 €/p. x 10 2 800 €

Axe 6 Réduire les déchets du BTP

6.1 Création d'une structure de réemploi de matériaux dans quatre déchèteries 0 €

Axe 7 Réduire les déchets marins

7.1
Accompagnement de restaurateurs au zéro déchet plastique - Commerçants engagés 
pour des plages zéro déchet Interne outils com. 0 €

7.2 Sensibilisation sur la pollution des avaloirs - mise en place de signalètique 25 000 € 100 €/plaque x 250 - Aide agence de l'eau? 25 000 €

31 BILAN ANNUEL DU PLPDMA

COUT TOTAL ANNUEL en € TTC 426 880 €

426 880 €

PLANNING ET BUDGET PREVISIONNELS DE MISE  EN ŒUVRE DES ACTIONS DU PLPDMA 2022 - 2027

COUT TOTAL DU PROGRAMME EN € TTC

Coût total en € 
sur la durée du 

programme
Actions

Budget annuel /  unitaire en 
€ TTC

Précisions budget Année N  N+1 N+2 N+3 N+4 N+5

Intégré au marché d'exploitation des décheteries
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3.3.2.  Fiches actions 
 
Chaque action du programme local de prévention des déchets est détaillée ci-après.  
 
A noter que ces fiches-actions sont amenées à évoluer en fonction de l’avancée du programme 
et en fonction des ajustements de planning opéré chaque année. 
 
La réunion annuelle de la CCES prendra connaissance des actions menées durant l’année 
écoulée et statuera sur la programmation des années suivantes. 
 
Les fiches présentées dans ce document seront mises à jour régulièrement et de nouvelles 
fiches-actions pourront être intégrées au cours du programme.  
 
Pour rappel, les fiches présentées répondent aux 7 axes thématiques de la prévention des 
déchets : 
 

1. Axe 1 :  Eco-exemplarité de la CARF et des communes 
2. Axe 2 :  Eviter la production de déchets verts et encourager la gestion de 

proximité des biodéchets 
3. Axe 3 :   Lutter contre le gaspillage alimentaire 
4. Axe 4 :   Encourager la consommation responsable Promouvoir le tourisme éco-

responsable 
5. Axe 5 :  Développer le circuit du réemploi et structurer un réseau d’acteurs 
6. Axe 6 :  Réduire les déchets du BTP 
7. Axe 7 :  Réduire les déchets marins 

 
 
 3.3.2.1 : axe 1 : Eco-exemplarité de la CARF et de ses communes membres. 

 
Pour une collectivité conduisant un PLPDMA, être exemplaire est incontournable pour :  

- Faire adhérer les acteurs du territoire à la démarche de prévention et montrer que la 
collectivité s’applique à elle-même les efforts qu’elle leur demande ; 

- Tester et s’approprier certaines actions et la démarche de mobilisation ; 

- Créer un effet d’entraînement en sensibilisant l’ensemble des citoyens, parmi lesquels 
les agents ; 

- Réduire les quantités de déchets assimilés ; 

- Maîtriser les finances publiques en évitant les gaspillages et dépenses de gestion de 
déchets qui pourraient être évités dès l’amont.  
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 3.3.2.2 : axe 2 : Eviter la production de déchets verts et encourager la gestion de 
proximité des biodéchets. 

 
En France, 15,2 millions de tonnes de biodéchets sont produits par les ménages chaque année. 
40 % des biodéchets des ménages se retrouvent encore dans les OMR et sont donc incinérés 
ou enfouis. 
 
La loi TECV fixe pour objectifs ((art. L. 541-1 CE issu de l’art. 70(V) LTECV) de : 

- Développer la valorisation matière, notamment organique : 55 % en masse des déchets 
non dangereux non inertes en 2020 ; 60 % en masse en 2025 ; 

- Faire progresser le tri à la source des déchets organiques, jusqu'à sa généralisation 
pour tous les producteurs de déchets d'ici à 2025. 

 
L’obligation de séparer ses biodéchets à la source en vue de leur valorisation organique 
concerne tous les producteurs de déchets : 

- Depuis le 1er janvier 2016, les usagers non ménagers qui produisent plus de 10 tonnes 
annuelles de biodéchets par an (soit environ 300 couverts/jour) ont obligation de 
séparer leurs biodéchets ; 

- En 2023, ce seront les usagers non ménagers produisant 5 tonnes annuelles qui auront 
obligation de valoriser leur biodéchets ; 

- Tous les usagers y compris les ménages devront séparer leurs biodéchets à la source à 
partir du 31 décembre 2023. 

 
Les collectivités territoriales ont un rôle important à jouer dans la prévention des déchets verts 
et des biodéchets : 

- En sensibilisant l’ensemble des acteurs du territoire et en les mobilisant pour qu’ils 
modifient leurs pratiques ; 

- En accompagnant les changements de comportements et pratiques de ces acteurs ; 

- En étant exemplaires, notamment au regard de leurs obligations législatives. 
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 3.3.2.3 : axe 3 : Lutter contre le gaspillage alimentaire 
 
Le gaspillage alimentaire représente un prélèvement inutile de ressources, des émissions de 
CO2 tant pour la production des aliments, leur préparation, conservation et transformation, 
que des déchets à traiter. Le tout impliquant des pertes financières importantes. 
 
En France, le gaspillage alimentaire représente chaque année 10 millions de tonnes de 
produits alimentaires perdus ou gaspillés pour l’alimentation humaine soit : 

- 16 milliards d’euros, valeur théorique de ces pertes et gaspillages, 
- 15,3 millions de tonnes équivalent CO2, leur impact carbone. 

 
Ces déchets qui pourraient être évités n’auraient pas à être traités et n’engendreraient donc 
pas les coûts de collecte et traitement afférents. 
 
La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire introduit une série de mesures en faveur 
de la lutte contre le gaspillage alimentaire. 
 
La loi fixe comme objectif de réduire le gaspillage alimentaire de 50 % par rapport à son niveau 
de 2015 dans les domaines de la distribution alimentaire et de la restauration collective d’ici 
2025 et de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines de la consommation, de 
la production, de la transformation et de la restauration commerciale d’ici 2030. 
 
Les collectivités territoriales sont des acteurs clé dans la lutte contre le gaspillage alimentaire. 
Elles se doivent de : 

- Sensibiliser l’ensemble des usagers concernés par l’alimentation, 
- Contribuer à améliorer l’efficacité de la restauration collective, notamment lorsqu’elle 

est gérée par une structure publique. 
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 3.3.2.4 : axe 4 : Encourager la consommation responsable et promouvoir le tourisme 
écoresponsable 

 
La consommation responsable est un mode de consommation durable qui vise à mieux 
satisfaire les besoins des citoyens - consommateurs, grâce à des biens et services plus 
économes en ressources, moins polluants et contribuant au progrès social, mais aussi grâce à 
d’autres formes de dispositifs économiques (location, partage, troc, économie collaborative, 
marché de l’occasion). 
 
Elle intègre les actions qui visent à inciter les consommateurs à acheter en fonction de leurs 
besoins réels, et à acheter mieux, c’est-à-dire choisir des biens et services plus durables et plus 
respectueux de l’environnement, en particulier au regard des quantités et de la nocivité des 
déchets produits pendant l’utilisation et la fin de vie de ces biens et services. 
 
Les collectivités territoriales ont un rôle important à jouer en matière de mise en œuvre 
d’actions en faveur de la consommation responsable : 

- En développant des stratégies et des outils permettant de sensibiliser efficacement les 
usagers (individus ou entreprises) et les mobiliser pour l’action ; 

- En informant les usagers (ménages et professionnels) sur les nouvelles obligations 
législatives et réglementaires ; 

- En accompagnant les changements de comportement des cibles (notamment les 
ménages, les scolaires et les acteurs économiques) à travers l’animation de processus 
dédiés (opérations témoins, réseaux territoriaux d’acteurs, etc.) ; 

- En nouant des partenariats avec les acteurs-clés du secteur. 
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 3.3.2.5 : axe 5 : Développer le circuit du réemploi et structurer un réseau d’acteurs 
 
Les collectivités territoriales ont un rôle important à jouer dans le développement des activités 
de réemploi, réparation et réutilisation : 

- En sensibilisant, en lien avec les acteurs professionnels concernés, les 
citoyens/consommateurs aux intérêts environnementaux, économiques et sociaux du 
réemploi/réutilisation et de la réparation, et en les mobilisant pour qu’ils modifient 
leurs pratiques ; 

- En facilitant la création de synergies entre acteurs afin de favoriser l’émergence 
d’actions communes sur leur territoire ; 

- En accompagnant les changements de comportement de ces acteurs (ménages et 
entreprises) ; 

- En développant la collecte « préservante » et en facilitant l’accès au gisement de 
déchets réemployables/réutilisables ; 

- En étant exemplaires. 
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 3.3.2.6 : action 6 : Réduire les déchets du BTP 
 
Les déchets du BTP sont produits par les activités de construction, réhabilitation et 
déconstruction de tous les acteurs du territoire : particuliers, entreprises de toutes tailles (du 
particulier, de l’artisan à la grande entreprise de BTP), collectivités et établissements publics 
et autres maîtres d’ouvrages (promoteurs, lotisseurs, notamment). 
 
Ces déchets sont de trois types :  

- inertes (la quasi-totalité),  

- non dangereux non inertes, 

- dangereux. 
 
Les déchets du BTP représentent le flux de déchets le plus important quantitativement : 

- 71,5 % de l’ensemble des déchets produits en France, 

- environ 78 % des déchets produits par les activités économiques. 
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 3.3.2.7 : axe 7 : Réduire les déchets marins 
 
Les déchets marins sont tous les déchets retrouvés en mer ; ils sont : 

- Soit directement jetés en mer ou dans les voies d’eaux intérieures ; 

- Soit jetés sur la terre puis mobilisés par les eaux de pluie, les inondations ou les 
collecteurs d’eaux pluviales, atteignant ainsi les cours d’eau puis la mer. 

 
Outre les déchets marins concernés par les filières REP françaises, le programme de mesure 
DCSMM, Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin, 2008/56/CE, identifie les déchets 
marins prioritaires suivants : 

- Sacs plastiques ; 
- Vaisselle en plastique jetable ; 
- Cotons-tiges à bâtonnet plastique ; 
- Microbilles de plastique (cosmétiques, produits d’hygiène, détergents) ; 
- Granulés plastiques industriels ; 
- Mégots de cigarettes ; 
- Équipements et déchets de l’industrie de la pêche. 

 
D’après l’ADME, : 

- 80 % des déchets marins sont d’origine terrestre ; 

- 97 % des Français jugent les déchets marins comme l’un des deux problèmes 
environnementaux les plus préoccupants ; 

- 86 % des Français jugent qu’il n’y a pas assez d’actions entreprises pour lutter contre 
les déchets marins. 

 
Établir des liens plus concrets entre les comportements et les déchets marins d’origine 
terrestre est un enjeu majeur pour réduire la quantité et la nocivité de ces déchets. 
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	 3.3.2.1 : axe 1 : Eco-exemplarité de la CARF et de ses communes membres.
	 3.3.2.2 : axe 2 : Eviter la production de déchets verts et encourager la gestion de proximité des biodéchets.
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	Cet axe de travail est fixé comme priorité n°1.
	La loi AGEC du 10 février fixe au 31 décembre 2023 l’échéance à laquelle chaque citoyen puisse disposer d’une solution lui permettant de trier ses biodéchets.
	Les actions relatives au tri à la source des biodéchets sont primordiales.
	Le territoire de la CARF est un territoire à forte attraction touristique. 
	La population saisonnière est un public qu’il est important de sensibiliser.
	Le ratio de déchets apportés en déchèterie de la CARF est 33 % plus élevé que celui de la Région Sud.
	Les solutions de réemploi en développant des partenariats avec les structures de la filière sont à développer.
	Les déchets du BTP représentent un flux de déchets sur lequel peu d’actions ont été menées.
	Il est nécessaire de faire prendre conscience aux citoyens la nécessité de préserver les milieux marins. 
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